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Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE
PERSONNELS INTÉRIMAIRES
PERSONNELS PERMANENTS

ACCORD DU 21 DÉCEMBRE 2018
RELATIF AU CARACTÈRE OBLIGATOIRE DES ACCORDS CONCLUS 

AVANT L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’ORDONNANCE N° 2017-1385 DU 22 SEPTEMBRE 2017
NOR : ASET1950324M

Entre :

PRISM’EMPLOI,

D’une part, et

FO ;

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

USI CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre du présent accord, les partenaires sociaux de la branche du travail temporaire 
entendent préciser les rapports entre conventions et accords de branche et conventions ou accords 
d’entreprise ou d’établissement, au regard des nouvelles règles d’articulation entre accords collectifs 
issues de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017.

La branche du travail temporaire affirme sa volonté de fixer l’ordre public conventionnel pour les 
salariés permanents et les salariés intérimaires des entreprises de travail temporaire.

Les partenaires sociaux de la branche du travail temporaire rappellent aux entreprises de travail 
temporaire qu’en l’absence d’accord d’entreprise sur les matières relevant des articles L. 2253-1, 
L. 2253-2 et L. 2253-3 du code du travail, les accords conclus dans la branche s’appliquent.

Pour les treize matières listées à l’article L. 2253-1 du code du travail, les partenaires sociaux de la 
branche du travail temporaire affirment la prévalence des conventions et accords de branche sur les 
conventions et accords d’entreprise, qu’ils soient conclus antérieurement ou postérieurement, sauf 
si la convention ou l’accord d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes.

Dans les quatre domaines listés à l’article L. 2253-2 du code du travail, le législateur permet aux 
partenaires sociaux de maintenir, par avenant, la portée des clauses de prévalence des accords de 
branche conclus avant la publication de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Le paragraphe I de l’article 16 de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 dispose : 
« dans les matières mentionnées à l’article L. 2253-2 du code du travail dans sa rédaction issue de la 
présente ordonnance, les clauses des conventions et accords de branche, des accords professionnels 
et des accords interbranches conclues sur le fondement du deuxième alinéa de l’article L. 2253-3 
du même code dans sa rédaction antérieure à la présente ordonnance faisant obstacle à des clauses 
dérogatoires de conventions ou accords d’entreprise ou d’établissement continuent de produire effet 
si un avenant confirme, avant le 1er janvier 2019, la portée de ces clauses au regard de la convention 
ou de l’accord d’entreprise ou d’établissement. Les stipulations confirmant ces clauses s’appliquent 
aux accords étendus ». 

En application de ces dispositions, les signataires du présent accord ont décidé de maintenir la 
prévalence de deux accords conclus dans la branche du travail temporaire favorisant l’insertion pro-
fessionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés :

– l’accord du 16 mars 2007 relatif à la non-discrimination, à l’égalité de traitement et à la diversité 
des salariés permanents ;

– l’accord du 6 juillet 2007 relatif à la non-discrimination, à l’égalité de traitement et à la diversité 
dans le cadre des activités de mise à l’emploi des ETT.

Le paragraphe II de l’article 16 de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 dispose : 
« dans les matières mentionnées à l’article L. 2253-2 du même code, les clauses des conventions et 
accords de branche, des accords professionnels et des accords interbranches mentionnées par l’ar-
ticle 45 de la loi du 4 mai 2004 susvisée continuent de produire effet si un avenant confirme, avant 
le 1er janvier 2019, la portée de ces clauses au regard de la convention ou de l’accord d’entreprise ou 
d’établissement. Les stipulations confirmant ces clauses s’appliquent aux accords étendus ».

En application de ces dispositions, les signataires du présent accord entendent continuer à faire 
produire un effet impératif aux accords de branche valorisant le parcours syndical des délégués syn-
dicaux des entreprises de travail temporaire.

Article 1er

Confi rmation de la portée obligatoire de l’accord du 16 mars 2007 
relatif à la non-discrimination, à l’égalité de traitement et à la diversité des salariés permanents

En application de l’article 16-I de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017, les signa-
taires du présent accord confirment la portée obligatoire de l’article 22 de l’accord de branche du 
16 mars 2017, au regard des conventions ou accords d’entreprise ou d’établissement.

En conséquence, les dispositions de cet article, interdisant aux entreprises de travail temporaire 
de déroger, par accord d’entreprise ou par accord d’établissement, de façon défavorable aux dis-
positions de l’accord du 16 mars 2007 relatives à l’insertion professionnelle et le maintien dans 
l’emploi des travailleurs handicapés, continuent de produire effet depuis la publication de l’ordon-
nance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017.

Les signataires du présent accord rappellent qu’en tout état de cause, en l’absence d’accord d’en-
treprise, les accords conclus dans la branche du travail temporaire s’appliquent (art. L. 2253-1 
à L. 2253-3 code du travail).

Article 2

Confi rmation de la portée obligatoire de l’accord du 6 juillet 2007 relatif à la non-discrimination,
à l’égalité de traitement et à la diversité dans le cadre des activités de mise à l’emploi des ETT

En application de l’article 16-I de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017, les signa-
taires du présent accord confirment la portée obligatoire de l’article 23 de l’accord de branche du 
6 juillet 2007, au regard des conventions ou accords d’entreprise ou d’établissement.
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En conséquence, les dispositions de cet article, interdisant aux entreprises de travail temporaire 
de déroger, par accord d’entreprise ou par accord d’établissement, de façon défavorable aux dis-
positions de l’accord du 6 juillet 2007 relatives à l’insertion professionnelle et le maintien dans 
l’emploi des travailleurs handicapés, continuent de produire effet depuis la publication de l’ordon-
nance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017.

Les signataires du présent accord rappellent qu’en tout état de cause, en l’absence d’accord d’en-
treprise, les accords conclus dans la branche du travail temporaire s’appliquent (art. L. 2253-1 
à L. 2253-3 code du travail).

Article 3

Confirmation de la portée obligatoire de l’accord du 8 novembre 1984 sur le droit syndical dans le 
travail temporaire et de ses avenants.

En application l’article 16-II de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017, les signataires 
du présent accord confirment la portée obligatoire des accords suivants à l’égard des conventions ou 
accords d’entreprise ou d’établissement :

– l’accord de branche du 8 novembre 1984 sur le droit syndical dans le travail temporaire ;

– l’annexe du 8 novembre 1984 relative aux attributions et modalités de fonctionnement des 
commissions paritaires professionnelles ;

– l’avenant du 14 juin 1995 à l’accord du 8 novembre 1984 ;

– l’accord d’interprétation du 15 janvier 1997 relatif à l’accord du 8 novembre 1984 sur le droit 
syndical ;

– l’avis d’interprétation du 18 mars 1998 relatif aux délégués syndicaux salariés permanents d’une 
ETT.

En conséquence, les dispositions de ces accords de branche relatives à la valorisation du parcours 
syndical des délégués syndicaux continuent, depuis la publication de l’ordonnance n° 2017-1385 
du 22 septembre 2017, de primer sur celles des accords d’entreprise ou d’établissement.

Les signataires du présent accord rappellent qu’en tout état de cause, en l’absence d’accord d’en-
treprise, les accords conclus dans la branche du travail temporaire s’appliquent (art. L. 2253-1 
à L. 2253-3 code du travail).

Article 4

Dispositions spécifi ques aux entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 5

Date d’effet et durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur à sa date de signa-
ture.

Article 6

Révision et dénonciation

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 et sui-
vants du code du travail.

Il peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 et suivants du code du 
travail.
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Article 7

Dépôt et extension

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6, 
L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail ainsi que les formalités nécessaires à son extension.

Fait à Paris le 21 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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